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n° 101 710 du 25 avril 2013

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 31 décembre 2012 par X, qui déclare être de nationalité béninoise, contre la

décision de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 novembre 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 25 mars 2013 convoquant les parties à l’audience du 17 avril 2013.

Entendu, en son rapport, M. BUISSERET, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me F. LONDA SENGI, avocat, et

L. DJONGAKODI-YOTO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous déclarez être de nationalité béninoise, d’origine ethnique yorouba, et de confession musulmane.

Vous résidiez à Cotonou.

Vous avez invoqué les faits suivants à l’appui de votre demande d’asile :

Le 7 octobre 2011, vous êtes invité en compagnie de vos frères et soeurs, et d’un oncle, à une réunion

familiale chez votre père afin de discuter du mariage de l’une de vos soeurs. Votre père, prêtre vaudou,
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en profite pour parler de sa succession mais vous lui rappelez que vous ne voulez pas lui succéder,

décision que vous avez prise depuis longtemps.

Le 17 octobre 2011, deux oncles et une tante viennent vous voir pour vous informer que votre père est

âgé et que vous avez la responsabilité de prendre sa succession. Vous leur rappelez votre décision et

aucun consensus n’est trouvé.

Depuis lors, vous-même ainsi que votre famille, vous avez commencé à avoir de la fièvre, des

insomnies, des vomissements, et les objets bougeaient dans votre chambre. Vous allez voir un prêtre

exorciste et celui-ci vous apprend que vous seriez sous l’emprise de forces maléfiques. Suite à cela,

vous renvoyez votre femme, qui est d’origine gabonaise, dans son pays avec votre enfant.

Vos activités commerciales ont également commencé à chuter. Vous vous rendez dans un hôpital mais

on vous conseille de vous tourner vers des tradi-praticiens. Vous retournez chez des prêtes exorcistes,

en vain.

Par la suite, votre père tombe malade. Vous vous rendez à son chevet, vous le conduisez chez des

médecins, et il décide de rester au village. Vous y êtes enlevé et emmené dans le couvent qui se trouve

derrière la maison familiale. Vous y suivez une initiation et vous y restez pendant dix jours. Le dixième

jour, vous utilisez une plaquette de médicaments que vous aviez en votre possession et vous droguez

votre initiateur. Profitant de son sommeil, vous vous échappez du couvent. Avec l’aide d’un passant,

vous rejoignez Cotonou et vous vous réfugiez chez une amie. Le 31 mars 2012, vous quittez le Bénin

par voie aérienne, muni d’un passeport d’emprunt et accompagné d’un passeur et vous arrivez sur le

territoire belge le 1er avril 2012. Vous introduisez votre demande d’asile le 3 avril 2012.

Vous déclarez craindre pour votre vie votre tribu car vous avez trahi leur confiance. Vous avancez

également craindre le père de l'amie qui vous a hébergé, un général, après vos problèmes car vous

l’avez mise enceinte. Enfin, vous affirmez avoir peur du maire et du sous-préfet de votre village car vous

leur avez résisté lors d’une entrevue concernant une parcelle qui a appartenu à votre père.

À l’appui de votre demande d’asile vous apportez divers documents, à savoir votre carte d’identité, votre

permis de conduire, une lettre de votre père écrite le 21 juillet 2012, un chèque, quatre attestations

médicales établies le 14 juin 2012, le 18 juillet 2012, le 28 septembre 2012 et le 7 novembre 2012 ainsi

qu’une attestation psychologique établie le 8 novembre 2012.

B. Motivation

Il ressort de l’examen de votre demande d’asile que vous n’avancez pas d’éléments suffisants

permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte actuelle et fondée de persécution au

sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, le Commissariat général constate qu’il

n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des

atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre 1980).

En effet, il ressort de vos propos que le fait à la base de votre départ du pays est votre enlèvement au

couvent de votre tribu vaudou car vous deviez succéder à la fonction de prêtre vaudou que votre père

endossait (cf. rapport d’audition du 31/10/11, p. 8 et 11 à 14). Votre crainte de persécution ou le risque,

dans votre chef, de subir des atteintes graves émanent donc d’acteurs non étatiques, en l’occurrence

les adeptes vaudous de votre tribu. Lorsqu’il vous a été demandé si vous aviez tenté d’obtenir de l’aide

de vos autorités nationales contre ces personnes, vous avez répondu par la négative (cf. rapport

d’audition du 31/10/11, p. 22). Vous vous justifiez en arguant que vous avez fui et en demandant quel

est le pouvoir de vos autorités dans cette tradition (cf. rapport d’audition du 31/10/11, p. 22). Dès lors, la

question de savoir quel est le pouvoir des autorités belges dans votre situation, vous expliquez que c’est

un état de droit et que l’état de droit est bafoué chez vous (cf. rapport d’audition du 31/10/11, p. 22), ce

qui n’explique pas pourquoi vous avancez dans un premier temps que vos autorités n’ont pas de

pouvoir dans cette situation. Qui plus est, selon les informations objectives en notre possession, l’état

béninois est un état laïc qui non seulement prévoit la liberté des religions mais qui est en outre habilité à

intervenir en cas de conflits qui opposeraient des groupes religieux, et ce en vue de garantir l’ordre et la

paix sociale.

Il n’y a aucun rapport d’abus ou de discrimination basé sur l’appartenance, la croyance, ou la pratique

religieuse (cf. dossier administratif, farde Informations des Pays, Constitution de la République du

Bénin, article 23, Document de Réponse Cedoca « Bénin, Vaudou », dy2012-004w, 10/09/12, et «



CCE X - Page 3

United States Department of States, 2011 report on international Religious Freedom, Benin, consulté le

27 novembre 2012). Il ressort de ce qui précède que vos déclarations ne permettent pas de conclure à

l’impossibilité ou à l’absence de volonté des autorités béninoises de vous protéger. Quant à la crainte

que vous alléguez en ce qui concerne certains membres de vos autorités, nous verrons ci-dessous

qu’elle n’est en aucun cas établie. De par ces déclarations, vous reconnaissez ainsi, sans justification

valable, ne pas avoir essayé d’entamer des démarches pour obtenir une protection auprès de vos

autorités nationales.

En outre, vous déclarez qu’il ne faut pas que vous soyez présent pour qu’on vous fasse du mal, qu’une

simple photographie ou le fait qu’on se rende sur le lieu où est enterré votre placenta suffisent (cf.

rapport d’audition du 31/10/11, pp. 14 et 15). S’agissant de craintes liées à une menace spirituelle, il

convient de rappeler que la protection que vous sollicitez aux instances d’asile belges est une protection

juridique et non spirituelle. Comme souligné ci-dessus, vous n’expliquez pas en quoi la Belgique pourrait

vous offrir une protection adéquate (cf. rapport d’audition du 31/10/11, p. 22), d’autant plus que vous

affirmez que vous craignez la mort même ici en Belgique (cf. rapport d’audition du 31/10/11, p. 8). Dès

lors, votre demande de protection internationale ne constitue nullement une protection adéquate par

rapport à ces menaces d'ordre spirituel.

Par ailleurs, outre ce qui précède, des incohérences flagrantes portent irrémédiablement atteinte à votre

récit, lesquelles ne permettent pas d’établir que vous avez vécu les faits que vous relatez. Ainsi, vous

prétendez que vous saviez depuis votre plus tendre enfance que vous devriez succéder à votre père (cf.

rapport d’audition du 31/10/11, p. 17). Or, il n’est pas cohérent que votre père ne vous ait pas initié à

cette tâche et ne vous ait pas placé dans un couvent (cf. rapport d’audition du 31/10/11, p. 20), alors

qu’il ressort des informations objectives à notre disposition que le culte vaudou initie ses successeurs

dans les couvents traditionnels dès un très jeune âge, et ce pour six mois ou trois ans (cf. dossier

administratif, farde Informations des Pays, Benin – Researched and compiled by the Refugee

Documentation Centre of Ireland on 10 September 2012 – How widespread is Voodoo in Benin ?). A

ceci, vous n’apportez aucune explication cohérente puisque vous expliquez que c’est parce que vous

deviez prendre la place de votre père qu’on ne vous a pas initié avant cet enlèvement qui serait à la

base de votre départ du pays (cf. rapport d’audition du 31/10/11, p. 21).

De même, ayant manifesté votre refus de succéder à votre père, et compte tenu du fait que vous avez

été enlevé afin d’être conduit au couvent pour suivre votre initiation, il n’est pas crédible que vous ayez

pu sortir aussi facilement de ce couvent (en empoisonnant votre initiateur et en pouvant ensuite sortir

simplement du couvent lorsque ce dernier dormait) (cf. rapport d’audition du 31/10/11, p. 13). Ceci

enlève toute crédibilité à votre enlèvement et à votre initiation au sein de ce couvent.

Quant aux informations que vous pouvez donner sur le culte vaudou, soulignons qu’il s’agit d’une

religion à part entière au Bénin et qu’elle fait partie de la vie quotidienne de la majorité des Béninois (cf.

dossier administratif, farde Informations des Pays, Benin – Researched and compiled by the Refugee

Documentation Centre of Ireland on 10 September 2012 – How widespread is Voodoo in Benin ?).

Partant, les détails que vous êtes capable de fournir en ce qui concerne cette religion ne permettent en

aucun cas de conclure que vous seriez persécuté.

Au vu de ces éléments, le Commissariat général n’est nullement convaincu des problèmes que vous

dites avoir rencontrés concernant la succession de votre père.

Par ailleurs, en ce qui concerne la crainte de persécution que vous avancez à l’encontre du maire du

village de Calavi et du sous-préfet de la province de l’Atlantique, suite à une résistance de votre part

pour avoir refusé de céder des parcelles appartenant à votre famille aux autorités (cf. rapport d’audition

du 31/10/11, p. 8), vous déclarez craindre la mort également. Vous basez cela sur le fait que le préfet

vous a menacé de mort le jour de la rencontre avec eux et votre père (cf. rapport d’audition du 31/10/11,

pp. 8 et 15), également sur le fait que des documents administratifs dont vous aviez fait la demande ont

mis plusieurs mois à arriver au lieu d’une seule semaine (cf. rapport d’audition du 31/10/11, p. 9), et

peut-être aussi parce qu’un véhicule vous aurait un jour dépassé alors que vous rouliez à moto et que

lorsque vous l’avez dépassé à son tour, il vous a poursuivi (cf. rapport d’audition du 31/10/11, p. 16). En

ce qui concerne ce dernier fait, force est de constater que vous-même n’êtes aucunement certain de ce

lien avec ce problème que vous alléguez.

Force est de constater que vos propos ne relatent qu’un incident de circulation, rien de plus. Quant à la

lenteur administrative, le Commissariat général ne voit pas en quoi cela prouve une volonté de vous

tuer. Enfin, par rapport aux menaces de mort, il convient de souligner que ces faits se sont passés en
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février 2011 (cf. rapport d’audition du 31/10/11, p. 15) et que vous avez pu vivre au Bénin, sans autre

problèmes jusqu’au 31 mars 2012, jour de votre départ du pays (cf. rapport d’audition du 31/10/11, pp.

16). Placé face à ce fait, vous déclarez que cela ne se fait pas automatiquement et que vous pourriez

être tué dans cinq ans ou dans dix ans (cf. rapport d’audition du 31/10/11, p. 16). Par conséquent, au vu

des éléments sur lesquels vous basez votre crainte de persécution, le Commissariat général ne peut

raisonnablement vous accorder le statut de réfugié pour ces raisons.

En outre, par rapport à votre crainte de persécution par rapport au père de la fille que vous avez mise

enceinte pendant le temps où vous étiez caché chez elle (cf. rapport d’audition du 31/10/11, p. 8),

interrogé à ce sujet, il ressort de vos propos qu’il ne s’agit que d’une crainte hypothétique, que cette fille

vous aurait dit de vous attendre au pire pour l’avoir mis enceinte, mais vous ne savez pas si ce serait

son père ou encore l’homme à qui elle était destinée qui se vengerait ni de quelle manière ils le feraient

(cf. rapport d’audition du 31/10/11, pp. 9, 24, et 25). D’ailleurs, vous rajoutez que cela ne vous inquiète

pas et que c’est le problème avec votre famille qui vous alarme (cf. rapport d’audition du 31/10/11, p.

24). Par conséquent, le Commissariat général n’aperçoit pas pourquoi il vous octroierait une protection

internationale pour une menace hypothétique dont vous ne connaissez pas précisément l’auteur

potentiel et pour laquelle vous ne vous inquiétez pas.

Au surplus, relevons que lors de l’introduction de votre demande d’asile, vous avez déclaré avoir atterri

en France et être venu en Belgique en train avec la SNCF (cf. dossier administratif, déclarations à

l’Office des étrangers, point 35 Trajet). Or, au Commissariat général, vous avancez avoir atterri une

première fois à Orly, puis avoir continué en avion jusqu’en Belgique et ne pas avoir pris de train en

France (cf. rapport d’audition du 31/10/11, p. 6). Vous n’apportez aucune explication permettant

d’éclaircir ces versions différentes de votre récit, vous contenant de dire que vous n’avez jamais

prétendu être passé via la France (cf. rapport d’audition du 31/10/11, p. 6). Ceci confirme au

Commissariat général le manque de crédibilité de l’entièreté de votre récit d’asile.

Enfin, vous déposez des documents à l’appui de votre demande d’asile, cependant ces documents ne

permettent pas de prendre une décision autre dans le cadre de votre demande de protection. En effet,

votre carte d’identité se limite à attester de votre nationalité et de votre identité, éléments qui ne sont

pas remis en cause par la présente décision. De même, votre permis de conduire appuie votre identité

mais n’atteste pas de vos problèmes. Le chèque vierge que vous déposez montre que vous possédiez

un compte bancaire au Bénin mais ne concerne également pas les problèmes que vous invoquez.

Quant à la lettre de votre père du 31 juillet 2012, ce dernier vous fait savoir que les esprits vous

poursuivront peu importe où vous vous rendrez car vous avez déshonoré votre famille et vos ancêtres.

Premièrement, ceci confirme le fait que le Commissariat général n'est pas compétent pour vous offrir

une protection spirituelle adéquate. Deuxièmement, il s’agit d’un document à caractère privé émanant

d’un de vos proches, qui dès lors ne présente aucune garantie d’impartialité et d’objectivité. En effet, le

Commissariat général ne dispose d’aucun moyen pour s’assurer que ce document n’a pas été rédigé

par pure complaisance et qu’il relate des évènements qui se sont réellement produits. Dès lors, le

Commissariat général ne peut considérer que ce document ait une quelconque valeur probante

suffisante permettant de renverser le sens de la présente décision. L’enveloppe confirme que du

courrier vous a été envoyé depuis le Bénin mais n’est aucunement garante de son contenu.

En ce qui concerne le document médical du 14 juin 2012, il s’agit des résultats d’une sérologie, résultats

qui n’attestent d’aucun lien avec vos problèmes. Les documents du 18 juillet 2012 et du 28 septembre

2012 concernent les résultats de vos tests de vue. Cependant, aucun lien de causalité ne peut être

établi entre les problèmes que vous invoquez et des problèmes de vue. Enfin, le document médical du 7

novembre 2012 présente différentes conversations avec des médecins ou différents maux, tels que des

maux de tête, de dos, ou aux bras. Ce document atteste également de quatre cicatrices sur votre tête

ainsi que des cicatrices sur votre dos. Si ces documents détaillent les maux ou problèmes médicaux

que vous présentez ou déclarez, soulignons que qu'il ne peut être établi avec certitude les circonstances

factuelles dans lesquelles un traumatisme ou des séquelles ont été occasionnés. Dès lors, ces

documents ne sont pas de nature à établir le bien-fondé de votre récit d’asile.

Vous déposez également une attestation psychologique établie le 8 novembre 2012 adressée à Fedasil.

Celle-ci fait état de vos problèmes de sommeil et de maux de tête, ainsi quede l’existence de

symptômes du syndrome de stress post-traumatique.

Cette attestation, si elle reflète votre état psychologique, elle ne peut nullement établir la réalité des faits

que vous avez invoqués. En effet, si le Commissariat général ne met nullement en cause l’expertise

d'un psychothérapeute, qui constate le traumatisme d’un patient et qui, au vu de leur gravité, émet des
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suppositions quant à leur origine ; par contre, il considère que, ce faisant, le psychothérapeute ne peut

pas établir avec certitude les circonstances factuelles dans lesquelles ce traumatisme ou ces séquelles

ont été occasionnés.

Par conséquent, aucun de ces documents ne permet d’invalider la présente analyse.

En raison des éléments relevés ci-dessus, vous n’êtes pas parvenu à convaincre le Commissariat

général qu’il existe dans votre chef une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève.

Dans la mesure où les faits que vous invoquez pour vous voir reconnaître la qualité de réfugié

manquent de crédibilité, le Commissariat général n’aperçoit aucun élément susceptible d’établir, sur la

base de ces mêmes faits, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans votre pays

d’origine, vous encouriez un risque réel de subir des atteintes graves visées dans la définition de la

protection subsidiaire. Par ailleurs, le Commissariat général n’aperçoit dans vos déclarations aucune

autre indication de l’existence de sérieux motifs de croire que vous seriez exposé, en cas de retour au

pays, à un risque tel que mentionné ci-dessus.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise.

3. La requête

La partie requérante prend un moyen unique de « l’excès de pouvoir, de l’erreur manifeste

d’appréciation, de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation

formelle des actes administratifs et des articles 48/3, 48/4 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur les

étrangers ainsi que de la violation de l’article 3 de la convention européenne de sauvegarde des droits

de l’homme et les libertés fondamentales et du principe général de bonne administration ».

La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au

regard des circonstances de fait propres à l’espèce.

La partie requérante demande au Conseil de lui reconnaître la qualité de réfugié ou de lui accorder le

statut de protection subsidiaire ou d’annuler la décision attaquée.

4. Questions préalables

En ce que le moyen est pris d’une violation de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde

des droits de l'homme et des libertés fondamentales (CEDH), la partie requérante ne développe pas

cette partie du moyen. Le Conseil rappelle pour autant que de besoin, que le champ d’application de

cette disposition est similaire à celui de l'article 1er, section A, §2 de la Convention de Genève et

identique à celui de l’article 48/4, §2, b) de la loi. Sous réserve de l’application des articles 55/2 et 55/4

de la loi, une éventuelle violation de l’article 3 de la CEDH est donc examinée dans le cadre de

l’évaluation qui est faite par les instances d’asile du bien-fondé de la demande d’asile. Cette partie du

moyen n’appelle en conséquence pas de développement séparé.

En ce que le moyen est pris d’une erreur manifeste d’appréciation, le Conseil rappelle que lorsqu’il

statue en pleine juridiction, comme en l’espèce, il procède à un examen de l’ensemble des faits de la

cause et sa compétence ne se limite pas à une évaluation, par définition marginale, de l’erreur

manifeste d’appréciation. Il examine donc si la décision est entachée d’une erreur d’appréciation et non

pas uniquement d’une erreur manifeste d’appréciation.

5. Discussion
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La partie requérante développe essentiellement son argumentation sous l’angle de l’application de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Elle sollicite aussi le statut de protection visé à l’article 48/4

de la loi du 15 décembre 1980 mais ne développe aucun argument spécifique sous l’angle de cette

disposition et n’expose pas la nature des atteintes graves qu’elle redoute. Le Conseil en conclut qu’elle

fonde sa demande sur les mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître le statut de

réfugié et que son argumentation au regard de la protection subsidiaire se confond avec celle qu’elle

développe au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil examine donc les deux

questions conjointement.

La décision attaquée relève notamment que les faits invoqués par le requérant ne sont pas crédibles.

La partie requérante conteste cette analyse et tente d’apporter une réponse aux motifs de l’acte attaqué.

Il y a lieu de rappeler que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au

demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et

critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve

doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur

qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut

qu’il revendique.

Partant, l’obligation de motivation de la partie défenderesse ne la contraint pas à démontrer l’existence

d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour

lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincue qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il existe de

sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé

dans son pays d’origine.

En l’espèce, la motivation de la décision attaquée développe longuement les motifs qui l’amènent à tenir

pour non crédible le récit des événements ayant prétendument amené la partie requérante à quitter son

pays. Cette motivation est claire et permet à la partie requérante de comprendre les raisons du rejet de

sa demande. La décision est donc formellement correctement motivée.

In specie, le requérant dit devoir succéder à son père en tant que prêtre vaudou. Il dit craindre

également le maire du village de Calavi et du sous-préfet de la province de l’Atlantique au motif qu’il

aurait refusé de céder des parcelles aux autorités. Il dit craindre aussi le père de la fille qui serait

enceinte de ses œuvres.

S’agissant de la crainte relatée par le requérant en raison de la succession à la fonction de son père,

prêtre vaudou, indépendamment de la question de la protection offerte par les autorités béninoises, le

Conseil observe que les dépositions du requérant manquent de crédibilité. Ainsi, il observe que le

requérant dit savoir depuis son jeune âge qu’il devra succéder à son père, que c’est la « règle de la

tribu » (rapport d’audition, pp. 17, 19 et suivantes) et estime qu’il est incohérent que le père du

requérant ne l’ait pas initié à cette tâche et ne l’ait pas placé dans un couvent, ainsi que l’a relevé, à bon

droit, la partie défenderesse. Le Conseil relève en effet que le requérant dit avoir été emmené au

couvent en février 2012, et n’avoir jamais auparavant été emmené dans un couvent ou initié au culte

vaudou, ce qui entre en contradiction avec les informations présentes au dossier administratif,

informations que la partie requérante reste en défaut de contester. Dès lors, le Conseil se rallie à ce

motif de l’acte attaqué et estime que les dépositions du requérant ne le convainquent pas du bien-fondé

des craintes alléguées.

Le Conseil relève également, avec la partie défenderesse, que les circonstances dans lesquelles le

requérant dit avoir pu quitter le couvent manquent de cohérence et n’emportent nullement la conviction.

En termes de requête, la partie requérante n’apporte aucune réponse pertinente à ces motifs. Les

allégations selon lesquelles le culte vaudou ferait partie de la vie quotidienne de la majorité des Béninois

ou selon lesquelles « en refusant donc de succéder à son père, prêtre de ladite religion, il est clair que

[...] que le Requérant risque effectivement de s’attirer les foudres non seulement de la famille, mais

aussi des autres adeptes de la religion vaudou » ne sont pas de nature à restituer au récit du requérant

la crédibilité qui lui fait défaut.

Concernant la crainte dont le requérant fait état relativement au maire du village de Calavi et au sous-

préfet de la province de l’Atlantique au motif qu’il aurait refusé de céder des parcelles aux autorités, le
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Conseil se rallie au motif de l’acte entrepris qui est établi à la lecture du dossier administratif et auquel la

requête n’apporte aucune réponse.

Concernant la crainte dont le requérant fait état relativement au père de la fille qui serait enceinte de ses

œuvres, la partie défenderesse relève notamment que le requérant ignore si c’est le père de cette jeune

femme ou l’homme auquel elle est destinée qui se vengeraient. Le Conseil observe à ce propos, avec la

partie défenderesse, l’indigence des dépositions du requérant (rapport d’audition, pages 24 et 25) et se

rallie au motif de l’acte attaqué. En termes de requête, la partie requérante allègue qu’ « il ressort de ses

propos qu’il ne s’agit que d'une crainte hypothétique, alors même qu’il est constant que cette fille lui a dit

s'attendre au pire pour lui, étant donné qu'il l’avait mise enceinte. Mais celui-ci ne savait pas si ce serait

le père, ou plutôt l'homme à qui elle était destinée, qui se vengerait ni de quelle manière ils le feraient. »,

« qu'alors même qu’il apparaît très clairement que cette crainte proviendrait effectivement du père de

l’amie et de l'homme à qui elle était destinée », que « quant à la manière dont le requérant serait

persécuté, il est évident que celui-ci ne peut, in fine, la décrire préalablement » et qu’ « en réalité, le

requérant a dit être plus inquiété par rapport au problème qu'il a avec sa famille, ce qui ne veut pas dire

qu’il ne craint pas le général et l’homme à qui l'amie qui l’a hébergé est destinée. ». Le Conseil estime

que ces explications ne sont pas de nature à restituer au récit du requérant la consistance qui lui fait

défaut et ne sont pas de nature à établir le bien-fondé des craintes qu’il allègue relativement au père,

qui serait général, de la fille qui serait enceinte des œuvres du requérant.

De manière générale, le Conseil observe l’inconsistance des dires de la partie requérante et estime

qu’elle reste en défaut d’établir le bien-fondé des craintes qu’elle allègue. En constatant que la partie

requérante ne fournit aucune indication susceptible d’établir la réalité des faits qu’elle allègue et en

démontrant le peu de vraisemblance des poursuites prétendument engagées contre elle, la partie

défenderesse expose à suffisance les raisons pour lesquelles la partie requérante n’a pas établi qu’elle

craint d’être persécutée en cas de retour dans son pays. Les motifs de la décision examinés ci avant

suffisent amplement à la fonder valablement. Dès lors qu’il n’y est apporté aucune réponse satisfaisante

en termes de requête, il n’est nul besoin de procéder à l’analyse des autres motifs de la décision et des

arguments de la requête qui s’y rapportent, ceux-ci ne pouvant en toute hypothèse pas entraîner une

autre conclusion.

S’agissant des documents déposés par le requérant, le Conseil se rallie à la motivation de la partie

défenderesse concernant la carte d’identité, le permis de conduire et le chèque vierge, motivation qui

n’est pas contestée en termes de requête.

S’agissant de la lettre du père du requérant, la partie requérante fait notamment valoir en termes de

requête que la partie défenderesse « admet que le requérant craint véritablement son père, mais qu’il

situe lesdites craintes dans le domaine spirituel », rappelle « qu'il s’est même rendu à l’hôpital, alors que

celui-ci était effectivement sous l’emprise de forces maléfiques », et « qu'il appartient alors, dans ce

cas, au Commissariat Général de prouver que ledit document serait effectivement rédigé par pure

complaisance. Qu’étant en défaut de ce faire, il ne peut raisonnablement évacuer ledit document, sans

aucun motif sérieux ». Le Conseil rappelle que leur caractère privé limite le crédit qui peut leur être

accordé dès lors que la partie défenderesse et le Conseil sont dans l’incapacité de s’assurer des

circonstances dans lesquelles ils ont été rédigés. Partant, lorsqu’ils ne contiennent pas d’éléments qui

permettent d’expliquer les incohérences, contradictions ou invraisemblances qui entachent le récit du

candidat réfugié et n’apportent aucun éclaircissement sur le défaut de crédibilité des faits qu’il invoque,

le Conseil estime qu’il ne peut y être attaché une force probante. En l’espèce, tel n’est pas le cas, ce

document n’apportant aucune explication sur la manque de crédibilité des dires du requérant.

S’agissant du document médical du 14 juin 2012, des documents du 18.07.2012 et du 28.09.2012, le

Conseil se rallie à l’analyse de la partie défenderesse. En termes de requête, la partie requérante fait

valoir que « cette foule de pathologies peut effectivement avoir une origine spirituelle. Qu’il suffit pour

s'en rendre compte, de constater que de l’aveu même du Commissariat Général, celui-ci souligne très

clairement que ces documents détaillent les maux ou problèmes médicaux que présente le requérant.

Que le Commissariat Général, néanmoins, se trouve dans l’impossibilité d’établir avec certitude les

circonstances factuelles dans lesquelles un traumatisme ou des séquelles lui ont été occasionnés.

Qu'en pareil cas, il est évident que le Requérant peut effectivement avoir le bénéfice du doute, auquel

cas il y a lieu de considérer que ces documents sont manifestement de nature à établir le bien-fondé de

son récit d’asile. ».

Le Conseil observe que ces documents font état des problèmes de vue du requérant et concernent les

résultats d’une sérologie, ce qui n’est pas contesté par la partie requérante. Le Conseil observe que ces
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documents, qui ne font état d’aucun lien entre les problèmes médicaux ainsi relevés et les faits que le

requérant relate pour soutenir sa demande de protection internationale, ne permettent pas en

l’occurrence de rétablir la crédibilité du récit du requérant sur les craintes qu’il invoque et ne comportent

aucun élément qui soit de nature à expliquer le peu de consistance et de cohérence du récit du

requérant. Le Conseil ne met nullement en cause l’expertise médicale ou psychologique d’un

médecin, spécialiste ou non, qui constate le traumatisme ou les séquelles d’un patient et qui, au vu de

leur gravité, émet des suppositions quant à leur origine ; par contre, il considère que, ce faisant, le

médecin ou le psychologue ne peuvent pas établir avec certitude les circonstances factuelles dans

lesquelles ce traumatisme ou ces séquelles ont été occasionnés (voir RvS, 10 juin 2004, n° 132.261 et

RvV, 10 octobre 2007, n°2 468). Ainsi, l’attestation du 8.11.2012, qui mentionne que le requérant est

atteint de stress post traumatique, mentionne des problèmes de sommeil, des maux de tête et

d’angoisse, doit certes être lue comme attestant un lien entre le traumatisme constaté et des

événements vécus par le requérant ; par contre, elle n’est pas habilitée à établir que ces événements

sont effectivement ceux qu’invoque le requérant pour fonder sa demande d’asile mais que les propos du

requérant empêchent de tenir pour crédibles. Pareille affirmation ne peut être comprise que comme une

supposition avancée par le médecin ou le psychologue qui a rédigé l’attestation. En tout état de cause,

elle ne permet pas en l’occurrence de rétablir la crédibilité gravement défaillante des propos du

requérant concernant l’élément déclencheur du départ de son pays, à savoir la succession de son père

en tant que prêtre vaudou.

En termes de requête, la partie requérante expose que « de l’aveu même du Commissariat Général,

cette attestation reflète son état psychologique, mais il est curieux que celui-ci refuse d'établir la réalité

des faits invoqués par l'étranger » et que « de surcroît, il est particulièrement étonnant que le

Commissariat Général admette le traumatisme d'un patient, la gravité de la pathologie dont souffre le

requérant, et d'autre part, refuse obstinément d’établir un lien avec les problèmes à la base de sa

demande d’asile ». Le Conseil n’est pas convaincu par ces arguments et constate que le récit du

requérant manque, de manière patente, de crédibilité et qu’aucun élément ne vient expliquer de manière

cohérente et plausible ce manque de crédibilité.

Quant au bénéfice du doute que sollicite la partie requérante, le Conseil rappelle la teneur de l’article

57/7 ter de la loi du 15 décembre 1980 qui dispose que « Le Commissaire général peut, lorsque le

demandeur d'asile n'étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou

autres, juger la demande d'asile crédible si les conditions suivantes sont remplies : a) le demandeur

d'asile s'est réellement efforcé d'étayer sa demande; b) tous les éléments pertinents en possession du

demandeur d'asile ont été présentés et une explication satisfaisante a été fournie quant à l'absence

d'autres éléments probants; c) les déclarations du demandeur d'asile sont jugées cohérentes et

plausibles et elles ne sont pas contredites par les informations générales et particulières connues et

pertinentes pour sa demande; d) le demandeur d'asile a présenté sa demande de protection

internationale dès que possible, ou a pu avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait; e) la

crédibilité générale du demandeur a pu être établie. ». En l’espèce, le Conseil considère que la partie

requérante ne remplit pas les conditions précitées, notamment celles reprises sous le point c), de sorte

qu’il ne peut être fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir accordé le bénéfice du doute à la

partie requérante.

D’autre part, la partie requérante ne développe aucune argumentation qui permette de considérer que la

situation au Bénin correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un

conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi. Le Conseil n’aperçoit pour

sa part aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle serait exposée, en cas de

retour dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens dudit article.

Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il

existe des sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel de

subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Cette constatation

rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute

hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.
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6. L’examen de la demande d’annulation.

La requête demande d’annuler la décision entreprise.

Le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a pas lieu de statuer sur cette

demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq avril deux mille treize par :

Mme M. BUISSERET, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA M. BUISSERET


